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Le j)r 0 jet a pour 0 b j G t de réorganiser la 
Commission du réseau des voies fGr~cées, créée par 
l'arrêté royal du 22 octobre 1923. 

+ 
+ + 

LI ar-rô t é royal du 22 octobre Î 923 7 que le 
projet abroge par son article "11, no doit pas être 
visé dans le préambule. 

+ 
+ + 

L'article 1er du projot crée la commission 
et en fixe la composition. 

Le début do cet article gagnerait à être 
rédigé o omme suit : 

IIArticle 101'.- 
Il ost créé une Corum s sd on interninisté­ 

rielle des chenn.n s de fer. 

Cette c omm.i. ssi on c ompr en d 

1° ..• ". 

/ 
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Llarrôté royal du 7 novembre 1951 portant 
création d'un Comité mixte des transports terrestres 
disl)Ose, en son article 1 el" ,<lu I en font partie 

"10 les conmt aeaä r e s +e chnd que s et nu La taires des 
conru s ai.ons du réseau, des transports par route 9 

des voies navigables et des ports, ainsi que le 
cor.uai s sa Lr-e te chn.i que adj oint de la CŒJl1li ssi on du 
réseau; ces membres du comité peuvent se faire 
suppléer par un délég~é; 

2° un fonctionnaire du grade d'inspecteur Général 
au noins des ilinistères do l!Intérieur, des Af­ 
faires é o onoru.quo s et des Classes moyennes et du 

Travail et do la Prévoyance sociale". v 

La conposi tion do la Comru.s s i on interLli- 
nistériello des chemins de fer évue par l'article 
t e r du projet pourrait susciter des difficultés 
lorsque cette c ssion devra se faire représenter 
au Comité nixte des transports terrestres. D1une part, 
le Conri, té ne compr-end pas parmi sos nombres do COI1- 
rùissaire civil, fonctionnaire du Ministère des Con­ 
munications; d'autre part, le projet no . ':,,. 
prévoi t pas de cormnissaire technique adj oin t. 

Il y aurait lieu, dès lors, d'apporter à 
l'arrêté royal du 7 novembre 1951 le s LW dificati ons 
rendues nécessaires par nouvelle conposition de 
la comnrl s s I on organisée par 10 projet. serai t? 
en outre? cessaire do remplacer dans cet arrêté 
l'apj)ellation "Comrri s s i on du réseau" par celle de 
"Comtu as Lcn inte stérielle s !l 

+ 
+ + 

., /;I ./ .... ,. 
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L I article 3 dispose que le Ministre des Com­ 
munä ca t t one désigne le comrrl.s saä.r'e technique. Cette 
disposi tion est sans objet puisque, par 11 article î cr 
du projet ~ le Roi désigne 1ui-r.J.êllle conne étant le 
directeur genéral de 
de fer belges. 

Société nationale des chenins 

+ 
+ + 

L'article 5 fixe les attributions de la 
coaùlisGion en temps de paix. 

Connae 0110 ost chargée dl étudior les rao sur-c e 
propres à garantir une exploitation ionnelle 
transports par voies ferrées en cas de i1isatiol1, 
il serait pl" 6rable de rédiger l'artiele 5, a? de 
la manière suivanto : 

"a ) étudior s mesures propres à gar'arrt i.r' une e xp'L 
tatiol1 rationnolle des transports par voies ferr s 
en cas de mobilisation totale ou partielle de l'ar­ 
mée, ainsi quo durant les pêriodes assinilées au 
terups de guerre par l' articlo 7 do la loi du 12 
naf, 1927 sur los .r equ i s L tions nili taires, ot é­ 
parer ~ not aznncrrt 1 l'organisation do cos transports 
et les ne sur-e s à. prendre en vue de satisfaire les 
besoins militaires et les besoins civils essen­ 
tiols". 

Le li ttera c du 
êtro rédige c omrae suit 

article gnorait à 

/ 
o (1. "I !JI •• 
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Il c) c oor donner s études et veiller à l' cution 
des décisions prises par les autorités compé­ 
tentes relati vemorrt aux ob jets visés aux a et b 
ci-dessus, en assurant une priorité aux besoins 
mili tairesl1• 

L'article.7 du projet dispose que, lorsque 
les circonstances l'exigent, la corn.rt s s.i.on peut être 
chargée par le Roi d'exercer en temps do paix cer­ 
taines de ses attributions du temps de guerre qui 
sont, on vertu do l'article 69 de régler Ille fonction­ 
nement d$ transports par voios ferrées", d'assurer 
ilIa priorité des besoins militaires et des bosoins 
civils essentiels" ot de prescrire !tIes nesures à 
prendre en vue do mettre le résoau et 10 uatóriol 
d'exploitation en ótat de faire face aux besoins". 

Le caract~re général des pouvoirs ainsi 
attribués à la c ormá s s.l on no permot pas au Conseil 
d'Etat de d6terminer s'ils ont pour t de por- 
mettre ou non à cette cOLh~ission de déroger à des 
dispositions lêgales existantes. Dans la me suz-e 
où l' article aurait cotte por t éo 1 
f'cndencrrt légal. e f'f e t , aL1si quo 

manquez-a.l t de 
10 Consoil 

d tEtat l'a rappelé à p'Lu s Lo ur-s reprises au Gouver­ 
noraon t , la loi du 16 juin 1937,2ttribuant au Roi 
le pouvoir de prendre les nesures nécessaires pour 
assurer la mobilisation de la Nation et.la protection 
de la population en cas de guerre, est d'interpréta­ 
tion restrictive et rien dans 10 texte de cette loi, 
ni dans les travaux préparatoires, ne pernet d' inféror 
que le Roi y trouve le pouvoir do dóroger aux dis­ 
posi tions légales existantes ou de los rao dd.f'Lcz , 

/ 
fi II! ,../ •• ., 



- 6- L. 6 1 

Clest pourquoi,aÎin do dissiper toute 
équivoque et d'éviter ainsi des difficultés ul-' 
térieures concernant la légalité des mesures 
prises par la c orcrrl s sd on , il sorai t préférablo 
de rappeler dans l'article quo l'attribution 
do pouvoirs à la comrrie s.i on devra se fairo dans 
los Li.mi, tos tracéos par la loi du 16 juin 1937. 

L'article 7 pourrait on conséquence êtro 
/ d' , re ~ge COY.Jl~e suit: 

llArticle 7.- 
Lorsquo los circonstances l'oxigent? la 

Corarrl.rs i.on interüinistérielle des chcrri.n s de for 
pout, dans la liDi to des pouvoirs qui sont attri­ 
bués au Roi par la loi du 16 juin 1937, être. 
chargéo d'exercor en temps do paix, on vue d'as­ 
sur-oz- la racb i Lf.ea+Lon de la Nation on toups de 
guez-r c , cortaines des attributions visées à l'ar­ 
ticle 611• 

La môme observation serait à faire à 
propos dos pouvoirs conférés à la connu s ai cn en 
temps de guerre par l'article 6, si, ce qu'il 
est permis de pr-é surccr , 11 attributio~l au Roi en 
de telles circonstances de larges pouvoirs 
spéciaux ne devait avoir pour offet de suppri­ 
mer les lini~ations que comporte la loi du 16 
juin 1937. 

+ 
+ + 

/ 
000/<)0. 
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J\.près avoir disposé 811 8011 IJr0111ior al.Lnéa 
q_ue "les procès-verbaux, rapports et propositions" 
de la c omnt.s sä cn "sont signés par les COLlI:lissairesl1? 

l'article 9 dispose en son alinéa 2 ~ 

"11 en est de môme des décisions qu e prend 
la COLJL.1issiol1, sans prejudice de l'application de 

l'article 8". 

COWâe l'article 8 a trait à des décisions 
prises non par la cornnrl s s i.cn mais pa.r 10 c omrd asaä.r-e 
nilitaire soul, les mots "sans préjudice de l'appli­ 
cation de l'article 8" sont ean s objet. 

L!article 9 pourra.it, dès lors, être ródigé 
c OEllj_13 sui t : 

IlArticle ..2.::..- 
La Comm.i as i.on interministérielle des c hcrai.rrs 

de fer se réunit à deraan de de l'un do ses tierabr-o s , 

s procès-verbaux des séances et tous les 
documents relatifs à l! acti vi té la c orm.i s s.i.cn sont 
signés par les c ormrl aaaâ.r-e s ", 

+ 
+ + 

L'article 10, en son troisi alinéa, 
fai t état de "membr-c s suppléants" do la o oranri.s on. 
Etant donné q_ue l'article 1or,q_ui compa- 

s sition de la s on,no t 
suppléants, les mots Il ou 

être omis. outre? l' 
ré cerame suit . . 

sl! 

t à âtre 



ML. _ 8 L. 6031/2. 

"J:,.rticlG 10.- 
LGS nsmbr-e s do la Cotmá s sä on interminis­ 

térielle des chehlins de fer exercent leurs fonctions 
gratuitement. De même les personnes qui assistent 
la commä s e.i on ou sont consultées par elle ne reçoi­ 
vent aucune rétribu-'Gion. 

Il e st alloué aux membr-c s de la c omrri s on 
ainsi q_u'aux personnes q_ui l'assistent ou sont con­ 
sul tées par elle, des Ln dcumf, tés de parcours et 
de séjour, aux conditions prévues par les disposi­ 
tions régleaentaires en vigueur. 

?our les personnes étrangères aux forces 
arnées et aux administrations de l'3tat9 les règles 
applicables sont cellos relatives é;1UX nombr-o s du 
personnol des adrninistrations l'Etat. Le J:Iinistro 
des Communf.ca.t Lon s détermine les catégories dans 
lesquelles ces persolli1es doivent être rangées pour 
l'application des dites règles". 

+ 

L'arrêté royal du 22 octobre 1923 portro1t 
création d'une Coramt as i.on de réseau a été nodifi é 9 
n on seulement par 11 a.rrêté royal du 10 juin 1927, 
mais également par l'arrêté .r oya L du 22 janvier 1930. 

Il Y a lieu, dès lors, 
11 de la manière suivante: 

rédiger l' cle 

•• ". / <IJ (I • 
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IIArticle 11.- 

L'arrôté royal du 22 oc t cbr-o 1923 por+an t 
r t· ", C . . 3 / " A' , l crea lon Q une OTJ.lCllSSlOn QG reseau, T.l0ClllG par es 

arrêtés royaux dos 10 juin 1927 Gt 22 janviGr 1930~ 

ost abrogélf• 

+ 
+ + 

Lo projGt prévoyant on son article 10 10 
r-orabour aencrrt des frais de par-cour-s o t do séjour 
oxposés par dos pcr s onne s EStrangèrQs aux forces 
[œr~lées ct aux administrations dc l':::'::tat pou r leur 
participation aux travaux de la c onrn.s s i on , il 
devrait être controsigné par la lIinistre dos Pi­ 
rianee s , cn application de l t article 7 de l'al"rêté 
du Régent du 15 déce:Cibro 1948 T8g1ant los ottri­ 
butions du Comité du budget, nodifié par l'arrêté 
du Régent du 20 mar-s 1950. 
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Het ontwerp eft tot do ,de bij 

lijk besluit van 22 oktober 1923 0 erichte 8poorv-reg­ 

netcommissie te reorganiseren. 

+ 
+ + 

Het koninklijk besluit van 22 oktober 1923, 

dat door artikel 11 van het ontwerp worJt opgeheven, 

hoeft in de aanhef niet te worden vermeld. 

+ 
+ + 

Artikel 1 van het ontwerp richt de cO~llis­ 

sie op en zegt hoe zij is s~lenge eld. 

Het begin van dit artikel kan bet er als 

volgt worden gelezen 

IIArtikel 1.- 

Er wordt een interministeriële spoorvveg­ 

commissie ingesteld. 

Deze commissie best uit 

1 0 Il . .. . 
+ 

+ + 

... 1 · . · 
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àx·tikel 1 van het koninklijlc besluit van 
7 november 1951 tot oprichting van een Gemengd 
Comité voor het landvervoer, zegt d dit Comité 
best aa t uit 

"10 de technische en mili tall's commissarissen van 
de spoorwegnetcomrn.issie, de commä s sä e voor het 
weiSv8rvoer, de comma ss i e voor de watervregen 
en de havenco2missie, alsook de technische 
adjunct-commissaris van de spoorwegnetcomnissie; 
deze leden van het Comité mogen zich laten ver­ 
vangen door een gemachtigde ; 

2° een ambtenaar met ten minste de gra2cd van 
inspecteur-generaal van de Ministeries van 
:BinnenJ_andse Zaken, van Economische Zaken en 
IVIiddenstand, en van Arb(üd en Sociale Voorzorgl!., 

De Int erninistcriële Spoorvvegcol11.ffiissie 
die artikel Î van het ontwerp opricht, is zo S2,men­ 
gesteld, jat moeilijkhed.en kunnen onstaan wannecr 
zij zich in het Gemengd Comité voor het landvervoer 
E10C t do en v e r-t.e g enwco r-d Lgen , HGt C omi té teltonder 
zijn Led en ~seen burgerlijk c cmra r.s s e.r i.s die ambte­ 
naar is bij hot Ministerie V3,n Verkeerswezen; het 
ontwerp van zijn kant he e f t l'let norgens over oen 
technisch ad j unc t-ccomra Ls s a r-Ls , 

. ... ., . / . " .", 
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Bijgevolg moet het koninklijk besluit van 
7 november 1951 worden gewijziGd overeenkomstig de 
nieuwe samenstelling van de door het ontwerp opge­ 
richte commissie. Bovendien moet in genoemd besluit 
de bonaming "Spoorwegnetcommissie" worden verva11i._!;en 
door tlInterministeriële Spoorwegcommissiel1• 

+ 
+ + 

Artikel 3 bepaalt dat de Minister van Ver­ 
ke cr swe sen de technische comrlissaris aanwij s t , Dit 
heeft geen zin, want in artikel 1 wijst de Koning 
zelf hem aan, namelijk de directeur-generaal van de 
Nationale Mas.tschappij der Belgische Spoorwegen .. 

+ 
+ + 

Artikel 5 bepaalt welke bevoegJheid de 
commissie vredestijd heeft. 

Aangezien zij belast is met de studie van 
de maatro3elen strekkende tot een rationele exploi­ 
tatie van het vervoer per spoor in geval van I::lObi­ 
lisatie, verdient het aanbeveling artikel 5, a, als 
volgt te lezen : 

... / ... 
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lia) zij bestudeert de maatregelen strekkende tot eon 
rationele exploitatie van het vervoer per spoor in 
geval van 2_1gehele of gedeeltelijke mobilisatie van 
hot leger~ en in de :t;Jerioden die artikel 7 van de 
we t van 12 mei 1927 op de nili taire opeisingen me t 
oorlogstijd :selijkstelt; i.nzonderheid bereidt zij voor 
de _ organisatie van ditvervoer en de uaatregelen 
om in de Llili taire en de e s s errt Lé.l. e burgerl i jke be­ 
hoeften te v oo r-z.Len "; 

JJe tekst ondcT c van hetzelfde artikel kan 
duidelijker als volgt worden gelezen : 

He) zij coördineert de studi"én on z i.e t tOG, dat d e 
beslissingen, welke de bevoegde autoriteiten ter­ 
zake van do ender a en b e;enoende punten heeft 
genonlen,worden uitgevoerd, THot voorrang voor de 
militaire behoeften". 

Artikel 7 van het ontwerp bepaalt dat de 
Interministeriële SpoorwegcorDL1issie, wanneer de omstan­ 
digheden zulks vereisen, door de Koning kan worden 
last, in vl~edestijd somnige van haar oorlogstijdbevoegd­ 
heden uit te oefenen, dit wil zeggen1 volgens artikel 6, 
"de werking van het vervoer per s poc r-" te regelen, voor 
"de prioriteit van de militaire en de essentiële burger­ 
lijke behoeften" te zorgon en "c"'.e IJaatregelen voor te 
schrijven die moeten worden genomen opdat het net en 
het exploitatiematGrieel aan de behoeften b aarrtwo o r-d err'", 

., ... / .. ot • 
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De hier a~n de c ssie toegekende be- 
voegdheid is zo al'3:emeen 1 da t het de Raad van 
State oIllilogolijk is uit te maken, of die comm i.s s i.e 
op Grond daarvan kan afwijken V3.n bestaande wets­ 
bepalingen. Inzover dit wel het Geval mocht zijn, 
zou het ontwerp rechtsgrond ontberen. Zoals de 
Raad van State .unmcr s herhaaldelijk aan de Rege­ 
ring heeft gezegd, moet de wet van 16 juni 1937, 
waarbij de Koning ertoe gemachtigd wordt de 
nodi{~e T.1ae.tregelon te nemen om I s Lands mobili­ 
satie en de be sc he rm'i.ng v an de be vo Lk i.ng in geval 
van oo r-Lc g te verzekeren? in beperkte zin worden 
ui tgelegd, en mag noch uit de tekst van de wet 
noch uit de parlementaire voorbereiding woz-d en 
afgeleid, dat de Koning gemachtigd zou zijn om 
bestaanùe wetsbepalingen te vrij zigen of er van af 
te wijken. 

Om misverstand en dus ook mogelijke 
be tw t s t Lng en over de wettigheid van de beslis;,_, 
singen der commissie te voorkomen, verdient het 
aanbeveli er in het arti~el op te jzen, dat 
aan de comnissie alleen bevoegdheid kan worden 
toegekend binnen {_çrenzen, die de wet van 16 juni 
1937 stelt. 

Artikel 7 kan dan als volgt worden 
gelezen 

"Artike17 .. -:- 

Wanneer de omstandigheden het nodig 
maken, kan de Interministeriële Spoorwegcomnissie? 
binnen de grenzen van de machten die de wet van 
16 juni 1937 a.an de Koning toekent .woz-deri e l.a s t 
in vredestijd sommige in artikel 6 genoemde bc­ 
voegdheden uit te oefenen, ten einde 's 
mobilisatie in oorlogstijd te verzekeren";;, 
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Ten aanzien van de bevoegdheid welke ileel 
6 v o or' d e o or-Log s t i j ct aan ,_~c c oun i.as Le to ekent, zou 
hetzelfde op te merken zijn,wdro het niet ,zoals 
mag vvorden vermoed, de bep8rl-rin.(_sen van de wet van 
16 juni 1937 opgeheven worden do o r-d.vt in dertselijke 
onstanc1igheJ.Gn aan de Koning r-u irae bij zo nd 0:;re nacht en 
wo r-d en toese1cenc1. 

+ 
+ + 

Na in het eerste lid te hebben gezegd dat 
"de no tu Lcn , rapporten en voorstellen" van de cotm i.s s Le 
"d o o r de cormu i.s aa'r i.s s en worden o nd c r-t eke nd " ? bepaalt 
het tweede lid van artikel 9 : 

"Hc t z e.l.f'd e geldt voor rle b8slissingen welke 
de comn i s s i e ne en t , onvennin:::1erd de toepassing van 
artilml 8 Il. 

Dit artikel 8 hardel tover be s Ld s s i.ng en die 
genomen wOTdon niet door de eonmissie, maar JoOl" Je 
militaire c onrn Ls s :1ris alleen ; de wo orden Il onv err:lin.lerd 
de 't o opa s s i ng van artikel 8" zijn dus niet terzake. 

~rtikel 9 kan daarom als volgt worden gelezen: 

IIArtikel 9.- 

De Errt e.rm i.n.i s t c r-i.è Le Spoorwegcommissie ver­ 
gadort op ve~zoek van een van haar leden. 
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De notulen van de ve eri en (Jn alle 
do cumcrrt en Taet betrekking tot ,:1e werkzaamheid van c1e 
c omrm.s.s Le vtc: en door de comrri.s aa r-i s s e n ondertekend Il. 

+ 
+ + 

Het derde lid van artikel 10 spreekt van 
"p'Laat.svez-vangcnâ e leden" van de conmf.s s i.e , Aangezien 
artikel 1, da t z hoe de o ornn Le s i.e is s8.Ll.eneesteld, 
geen zodanige leden vermeldt, moeten de woorden "of 

tsvervangend lid" worden schrapt. Het artikel kan 
voor 't overige beter als vo worden gelezen : 

"Artikel 10.- 

De leden van de Lrrt e rm.Lrri a't eriële Spoorweg­ 
commissie oefenen hun ambt kosteloos uit. Ook degenen 

die. de c ommâ s s i e te:czijdestaan of door haar worden 
geraaùpleegd, ontvangen en vergoeding. 

Aan de leden van de commâ.s sd e en aan degenen 
die haar terzijdestaan of door worden geraad- 
pleegd, worden reis- en v lijfko on toe onder 
de voorvvaarden bepaald in de c_:';eldende verordeningen. 

Voor hen die niet tot de krijgsmacht of 
de Rijksbesturen behoren, 
het Rijkspersoneel wordt to 
Ve crswezen bepaalt in 

• 

ing die voor 
Minist er van 

Idt de re 

:L sonen 
voor de toepassin~ van eve 
worden g ch Lk t ". 

e re en 

+ 
+ + 

I 
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Het koninklijk besluit van 22 oktober 1923 
houdende inst elling van een Spoorwegnetcolî1U1is s ie is 

niet alleen èSewijzigd bij het koninklijk besluit van 

10 juni 1927, .naar- ook bij het koninklijk besluit van 

22 januari 1930. 

Artikel 11 moet dan Dok als volgt worden 

gelezen: 

"Artikel 11.- 

Het koninklijk besluit van 22 oktober 1923 
houdende instelling van een SpooYiVegnetcom.m.issie, 

gewijzigd bij de koninklijke sluitün van 10 juni 

1927 en 22 januari 1930t wordt op n 

+ 
+ + 

il.angczien artikel 10 de terugbetaling regelt 

van de reis- en verblijfkosten voor degenen, die aan 

de werkza2nheuen van de comnissie deelnemen zonder 

tot de krijgsmacht of tot de Rijksbesturen te behoren, 

mo o t het ontwerp, bij to epassing van artikel 7 van het 
be aLuä t van de Regent v an 15 december 1948 houdendo 

regeling van de ambtsbevoe en van het Be ings- 

comité, gewijzigd bij het bcslu van de 

20 maart 1950, mede door de Minister van 

ondertekend .. 

gent van 

worden 
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I.Ja chambre étai t composée do 

Messieurs 
dt? Heren 

F. LEPAGE, 

L. IVIOUR':?AU ~ 
G. HOLOYE, 

A. B:8RNAHD, 

Ch. VAl~ 1{;::EPINGHEN, 

Mad2me 
Mevrouw 

J. DE KOSTER, 

La concordance entre; la Ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle' dr:; 1v1. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. F. R"EI,IION, substi tut. 

LE GHEPFIER DE G RI j;'P IER, 

(s) J. DE KOSTER. 

L. 6031/2. 

De kamer was sam8ngpstnld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 

dnling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

grrffior. 
griffior. 

De oV0reensteJ1TIning tussen de 
FranSe en de Nederlandse trkst 
werd nagGzien ond0r toezicht van 
d(j H. P. Lr;PAGE. 

Het verslac werd uitgebracht 
cloor d» H. F. R:;~~~ION, substi tuut. 

:LE :PRESIDENT TiE VOOHZITTER, 

(s) F. LEPAGE. 


